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I. CONSIDERATIONS GERSRALES SUE LA NOTIOU DE

"SECTEUR SOCIAL" ET METHQDOLOGIE

A.. Considerations generales . . ■

Les credits affectes aux principaux posies du "secteur social",

oomine la sante et 1' enseignement, r el event, dans les comptatilites na

tional es? des "depenses de 1'administration".

Dans un Etat moderne, ils exigent un prelevement important sur le

revenu national9 prelevement qui est partiellement ristourne" aux contri-

tua-bles sous forme de services rendus gratuitement9 ce pi leur confere

un certain caractere de "transfert".

D'ou le terme de "charges sociales"? applique aux depenses corres-

::pondantes| terme1 equivoque dans la mesure ou il semble ihdiquer que ces

depense's ne sont legitimees que par des'considerations morales et philo-

so.phiques et ne laissent aucune esperance de "rentaMiite economique".

" ' 'or, si un pere de famille ne se soucie. pas" de savoir quel profit

direct il tirera de 1'education donnee a ses enfahts? l'Stat? lui, entend

bien que les investissements sociauxs si genereuse que soit leur inspiration,

deviennent a longue echeance? un facteur d'impulsion economique. L'es-

timation de leur' "renta-bilite" est un prolDleme complete qui se situe en

. dehors de ce rapport3 et auquel les economistes sont encore loin d'avoir

apporte des solutions precises. D'ailleurss cette notion de "mentalite"

deviont de plus en plus relative dans un monde ou le progres va souvent

plus vite que 1'amortissement.■ Mais surtout? a partir du momeht ou-une

certaine "etMque" a ete elue, 1'investissement social qui en decoule ne

trouve-t-il pas en elle, sa plus haute justification?

II n] en reste pas moins que dans un pays neuf qui amorce seulement

son developpement, les prelevements a destination sooiale presentent un

caractere- d'autant plus lourd que le revenu national est encore faible et

que les effets ne s(en feront sentir qu'a plus ou moins long terme.

Ces propos valent surtout pour les investissements concernant la

sante et 1'education dont le caractere de "subventions" est evident.
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Une place speciale doit etre faite jL 1.'habitat .d'une.J-.partj.'.'a l'emploi

d'autre part. -

II y a3 certos, ;une conception soqiale de 1'habitat qui dans, un

pays comme la Tnnisies tend'a faire disparaitre les inegalites criantes

dans les conditions-, de.vie et a. restaurer la dignite d'existence de cer-

.tains- ci-toyens, et se substitue dans le domaine de1 la .construction,- a la

notion du seul profit, . . . .

Mais 1'investissement est suivi, de prestations, totalemerit' ou par-

tiellement oompensatricesj exigees des beneficiaires, et qui lui donne

caractere de simple avance. Son cote social vient du fait qu'-est ocartee

toute idee de "benefice ou de speculation - et de la notion d1 habitation

PQpulaire .des realisations. II faut souligner, d'ailleurs, g.ue la cons

truction d'habitation provog_ue des effots de developpement dans d'autres

secteurs etvicnt ainsi s'integrer directement a 1'activite economiq.ue

globale.

Plus particulierement'encore, est.la place de l'emploi dans la.

notion.de secteur social0 L'objectif du "plein .emploi" resulte a la fois

d'une certaine Stxa,t3gle9 pur ement economique et d'une conception de pro

motion et-'de securite de 1'homaie. La function de I1.emploi est decreer

^un travail immediatement produotif, a 1'inverse des investissoments a

caractere educatif ou sanitaire? dont les . eff ets- r>ortent seulement a Ions

terme? mais le but de l'emploi, par 1'intermediaire du salaire. est aussi

de permettre a i'horame, et d'une fagon plus large au groupe social, de

subsister dans des conditions decentes, Par son premier aspect, l'emploi

est une desnvaria,tlostsobjeotives de la situation economique totale, par

le second, il repond a un souci qui releve du "secteur social". Son

integration dans les perspective? globales est done plus intime encore

que celle des autres aspects de ce seoteur0

Oes considerations ne sont pas purement formelles % elles serviront

a eclairer les distinctions qui ont ete Introduites dans la recherche d'uno

methodologies en vue de 1'integration des divers compartiments du secteur

social dans I'enserablG de la planification oconomique tunisienne.
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B. ;Methodolbgie ■ ' ■ ' "-.;: " ' ": ■ "■■ . "-■'1 ■ - ■ ■ ■ ■ ' '" - ';

Au point de"vue methodologiques ■I'-etabliasement des previsions ins-

crites dans les perspectives decennales a suivi "trois demarches succesives,

Planification de la production des "bidris"- de consomniation- ■:."

- Planification do" la production"- des services socjaux

Planification de la production de.t>iens d'investissements

On n'.entrera pas', ioi clans le detail "du processus adopt© dans' chaque

oas. II suffira de'dire que les travaux relatifs a la planification de la

production des Mens de consommation etablissant des previsions de la cori-

sommation finale et de la consommation intermediate ont eie effectues a

partir de:d6nnees' ^existantes - cbmptaTDilite -nationals 'en .1957 r "groupes ,de

oonsommateurSj' population^ 'les pro jections necessaires (demo'graphi&s, . -

revenusj etc.) ont ete ensuite operees ainsi que les ■ previsions- .-.interseo- - '

s pour l'annee 1957. . . ..■.:".■ ! ' ->■-■ - ."

Par'cohtrsj la planification'de'la production- des services

a fait i':bT3-jet-de previsions? non- en = fonction -des donnees.ou projections

relatives-''ar-:la'Gonsommation-finale j -mais - en ■ fonstion-d'une . estimation -

direote. :■. -: ■

Oette seule.. difference ;de methode, illustre "bisn les propos enonces dans

I1introduction et degageant le caractere specifique du secteur sqcial: dans.t .

une entreprise moderne de planification. Les previsiqns du secteur social

sont moins induites a partir des faits existants que deduites a partir

d!o"b.iectifs da prinoipe. .

Encore. ,a-t~il ete necessaire pour .tenir-compt.e de la. diversite de ■ .. _..

nature de ces services ( enseignement, sante, emploij. habitat) . d-^introduire : . .

entre eux des distinctions secondaires. Las uns; comme 1'enseignement et

la santej etant des services sociaux gratuits et constituant des achats

obligatoires des menages? les autreSjayant un caractere de services re-

tribues ou etant etroitement imbriques dans les structures economiques

(exp, 1'emploi. voir ci-dessus). Ceux-ci ont fait 1'objet d'une methode

d'evaluation assez semblable a celle q.ui avait ete appliquee a la projec

tion de 1'ensemble de la consommation.
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Par contre la valeur des services, comme 1'education nationals ou la

sante a ete" determinee? conventionnel.lement, en fonction drun ■"equili7br;e- a

atteiridre entre deux5 faoteursi ■ ' ' ' ■ " ' ■'■ ■"■■ ''■ ■ .! ■'■

I)eS object/ifs a priori ' ; ; ■'..■■

Le Gout de f'onctionnement, decoulant de.s invest.issements
neoessaires p6ur atteindre ces o"b'jectifs." ■

Ces precisions methodologiq_ues? qui soulignent davantage encore la

specificity du sect-eur social, 'ayant eta apporteos, on peut, examiner ■■ 1 es

conditions "dr insert ion de chaque """branche' de ce ^secteur dans la -planifx.- --■ .-,

cation econoinique". ■ - ■ " ■■■.■.: ■■■-,■% - ..- ■ ■ ., ■ ■; .■ ... ■-.-

AuparavantP il sera significatif d'indiquer que le montant total "des

investissements prevus dans la perspective ' pour laJperfodeL'i;i-96"2^tl' s'eleve

au titre du secteur social as ' " ' " ■ ' " '" '"

Bnseignement-formation des cadres..,....-...,,..,. ... 87..83I.OOO dinars

Education de "base-jeunesse et sport 12. 845.000

- Sante puT^lique -. . o o.. o ,"0. „ ' 8.000.000 '

- Habitat „ 172. 500.000 "

soit s 28l.i76.OOO dinars

alor.s gueles -inyestissements glotaux pour .I'ensem'ble des secteurs9

s 'el event as,., ■ ■ ■ .. ■ . ......

t. 896.OOO.OOO dinars. - . . ■

Le, s.ecteur. so.cial.:.atis.or"b.e....dQi]!.c a .1 ui...s.eul ..pr.es de 3i,j.5. p.pur;-;100 de

1 effort global d'investissement. Encores n'a-t-on pas inclus dans-cq..

calcul? enraison de leur caractere directera^at eoonomiq_ue? des inves-

tissenients.: createurs d' emploi. .
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d'abQrdJque 'lies'1 ■o"Qns'id63?'a"t"iQn:^v'reiatd"<res ■§-■ cetfe inte

gration de7bo:r.&e3?ont .le^Gadre de- G^^(|uiQn^ritend^ha;TD;itti'eia'0ment pat

"^u. sens ;c,lassique. du

Si le developpement de 1'education est un objectif

domaine social pour des raisons philoaqghiques. el jnoiales . (declar.ation

des droits de l'hommej .igaiites des .chances^ etc. } il ,ne. ,l..T.est pas moins

dans la mesure ou il conditionnes en part.i,e3..le dev.elop^penient sc.onoraiq.ue

glo"bal. II est devenu "banal de dire que 1'absence de chercheurss de

techniciensj d!animateurs3 d'agents de maitris:es:?"r.i?6iii;^r.dlou^^ quali

fias/MGbns.4itue .tin .Ugoj^-dt. d^etrangl'eMerit'^ -ol3stacl¥\au.:-ds"oollage econo

-defioi.enofes-' en cadr;es| il-.n-'est:1 pasi'le.-seul-;-; Bans'.tous

uij' mais'-surtbut dansics pays'tui-.ont^de:::.grQS:;i,reta.r-d

en.: ressources-..liuffiaines q.ualifieesy-^apparaxssent; des ^moyens1- campleiaentaires

de "formation" qu± s'adressent tant aux jeunes q.u*aus adultes. C:rest:.\donc

c.ette.. noti.pn tde. ;Mfprmat;LpnMelargie gue^Ie plan, tunis.ien a, e^tendu

integrer. . ■; ■ ■• \u; ■; ■■■■ -:

Des avant ifadoption des" perspectives d&c:ennales?v le" Secretariat

^ .1'Education natio.na.le. a.yait estime. ne.cessaire dre.talDlir un

Les travaux de planification utiliserent les donnees essentielles

degsgees par ce planning^ mai^t.r6n-:aes--infl'e:chi"ssant;:en:i fdn-ctxph'-.d'e l'i-n-

%;i-nbav.eatix.' elements1 et-'des iriiperatifs": globauf -de;! Teconomie»

soucis realistes "ont inspire ces lnfleciiissernents,' : ■''■':
■ . .' ;.,-;1. ■■■ '.,:.'.-:&?(■.■* ■:cr':'j1 ■ ;.,--;■,.'"■ •. , : ■/ .., /■ -, ;■

Rendre corapati"fc)le. le,,;finaneernent global.. de...la "formation": avec
1"!ensemble des" ressources prevues ■ ' ' ■ '" ■■ ,■■..■". ■>

Harmoniser1 les"priorites educatives' aveo celles du plan •

economique^
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,..p01p9.il a $U ,gLn#U^-:&et^ £ostulats de jprinoipe com-

raanderent les options i\ ' . \, " ■ ■■ "'"■ " /'"■ ■

a)' assure* la .scblarisation; pr^maire ''total e a la-:-fcsfee'eh'1966'

b) . teilia? OOhvpte- &e-' 1! estimation,' de| ^esp^ns en fedresi / ;"

SUr oes bases,- VUnt^gTatiQn de ^ fq^t^ga a co^ern^ les points

I. "^etermina-tipn" dep foesoins ' ' '

2.'■■ Adaptation de'la fp3?matj,Qn auz "besoins

3. "Formations

Petermination des. "besain's . ■-■■•■■:?■*',' . \ . .

D^ns,l^g; ^er^^GtiYeP^eGennales de <^vei6p|r^.en^ 1962-1971^ on

a fattach^ ■ d^g^e, p^Qiniere -d^marohe. et en foncti^n des prevision-e

relatives ^ di^e^s p^o^ets seoto^iels, % d^ermine^ les

en. cadres: au opwfde la decennie, "" Oe" travail ^

de trois listes de besoins correspojidants. aus.- tro.is "g^ande$ cate

, de1 cadr.es % • ' -_ ■ ' ' ■■"' ",

.Cadr.es A ,o.u qadre^ superieurs de fprmation ufliyeueiijair© -au
equivalente| "".: ■ ■' . ■■■■ ■' J . "'■ '.' : ■. ■': "■

Cadres E pu dadres moyens de fQ3?n)p,tiQn seqpjidaiye- ou
i^uiYalent " ' ...... . ,.■,■:■■. ■ .:

qadres Q p,u cf^dres de base formes par 1 Tenseignernent rnoyens .
les Centres de forraatlon prpfessionnelle ou les enseigngments
'de niveau analogjie, ■ ' ■ '■ '''■•.

de la formation aux besoins

p ^^ un certain nombr.Q

Virent. g.'^Va-'b.ord.v les e.tats d.e oes besoins. erf■.ca'dr.es

des perspectives de formation, etablles preoedepiment par 1'Education

nationals.1 Ces. perspectives furent. in-tegrees,vau;plan , en tenant compte

de tous les elements nouveau^. depuis- les premieres etudes entreprises.
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La .production en cadres est fonction des effectifs probales du

nombre dTenfants sortant du premier degre et accedant au second degre,

des taux de passage d'une classe a'la olasse .superieure et des r>dou-

blements ou des.deperditionspar defaillance ou exclusion, de la pro

portion.de succes aux'examens, :•■■■■ ■ . '. : ... :. -..'

Si,on les regroupe d'apres les grandes branches d'activiteS et type

de formation,. pes fcesoins sTetal3lissent glolDalement oomme suit s ._

Besoins en .cadres .superieures ,ou.cadres A % . , . , , ,...,.;.,.■.

-'■ ..Personnel enseignant1 s professeurs 5»99O

- Cadres techniques s ingenieurs pour le secteur

public et pour 1'industrie ....» .-• 2.250

- ' Tngenieurs' agricoles "..'•.■ ' 940

"Cadres sanitaires' s medecins, p'harmaciej etc"'..... ' " ■"■■'450

Personnel adrainistratif superieui*' ;.: ....<,»... ' '450

-■ ■ Avocats-9 commerce, banques >\ ...........:. *.*■..-....». ,;■;..;. ■■,'45"O ■

TOTAL = -10.730

Besoins en cadres moyens ou Qadres B

Personnel enseignant i instituteurs . ...... . - - .■ ■ .;

instructeurss moniteurs 13«3OO

Employe's de bureau pour lTadministrationpublique" ' ] '"■

et pour les entreprises privees ........t......... . ; 6-900

Cadres moyens' techniques pour l,e .seateur publio,- . ■ ; ,. /.

les industries et l'artisanat 24-700

Cadres moyens pour 1'agriculture et la peche I.64O

Personnel sanitaire " 1 infirmieres, etc •'•'•• I.85O

;. ■■ : ...-;.,.,_ ... TOTAL ; =. 48/390-
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Besoins en cadres,, .de base, ou cadres' 0 % ^ ,../ ■■ ... ..'■■■-"."■.■

--. ■■■"■Employes" de tureau^pour 1'"administration1 et les1'

.. entreprises .industrielles .ou commercialles ........ .'21-.80Q-

, Personnel. ouvrler technique pour les. adminis-. ,-. - ■■-

trations'techniques, les industries et l'artisanat 63-700

- Agriculture et peche % moniteurs, instruGteurs et

..agents, des cooperatives •.....- '•.•_*••■•* 7,000;

Personnel sanitaire s aide-infirmiereSs etc .... = .. ,' ■ ; 300

Divers ..,. • .....»• l..'600

' ■ ■■ - . . ' ; ; :,. TOTAL ' = 97-4OO-

Ii est "bienpreoise que-1 * enseinble de'ces previsions concernent des

"besoinsrnouveaux-et que-ces-divers'personnels dpivent s'ajouter numeri-

quement aux effectifs .deja en place en "1961^ '■ ' ■

LVincidence de tous ces facteurs fut chiffree de fagon aussi.precise

que 'passible.

Mais cette production doit etre egalement con§ue de fa§on a repondre

aux "besoins en specialistes. D'ou 1 'importance, d'.une ,orientation, adaptee,

aux exigences de l'economie.

Le'plan indique dono? ensuite,-les ventilations nebessaires./ II a

admis qu'une proportion allant :de 37 a'45 pour.100 des effectifs des

classes terminales du ler degre pourront .acceder a 1'enseignement.du ■■

2eme d.egre. ' _ , .....,■■ , ■ ;

-■:" -1/5 de-cet-effeotif sera dirigej "alors9 vers.1'enseignement

.[ _■ .moyen (^.annees), _.,. .. ■ - ■■ ■ .• :" ■ ■.-.■■■■;■"

..__.. ^-j vers 1'enseignement secondaire (6 annees) les coefficients

■ -a:partir de 67-68? seront respectivement de 30 ot 70 pour 100,

A l'interieur de ces deux types d'enseignements, 1'orientation vers

les diverses sections se fera de la fa9on suivante s



Pour 1 renseignement moyen t _ ... ,

100-;(3.e%, &ff eo-t?i:fs ,'S.er:ont di.3?4ges-ve.rs la...section

generale*

- . _ 20 pour 100 des effections soront diriges vers la section
"■ ; ■ ■'"■ .; commerclaleV^ ■' - "';■■"'■ ■ ■■■■*■ vr.-o/t .- ■_■ :>■;, ■ -. _;■ .-., ..,:;.■;,;■:■.

■'"'' -^- 60 poui?' 100 deV'effe6ti:fs:i:s'erbn^; diriges vers la s'eotion

.-.: ■■;:;'■. industrielle ■.■:■-..,■: ■ . ■■,:■■ ■ ■ : . -..,

Pour 1'enseignement seoondaire *".,,.

- l/5 dans lee sections et eooles normales pour., la, f-ormation
des instituteursi

■ ■- ' 2/5 dans lies sections lettres,' 'ma-fhematiquee et sciences
; ..>■,:■•■- ■■■ ■. de"bouohant- sur nl' enseignement superleur. .. , .

- 1/5 ;dan.s lee sections, technique's. . . . . ■

- 1/5 dans les sections economiques.

Po'uy 1' eriseignement sup'.erieur % "- L"

Les possitilites "de formation de cadres purent egalement etre

oaloulees a partir de la production previsi"ble en diplomes de lf enseigne

ment seoondaire. Ces previsions determinerent la politique dtorientation

et d*attribution des "bourses d'etudes au sein des commission competentes,

Des estimations analogues fufent effectuees en ce qui ooncerne la

production de cadres par 1'enseignement agricole et par les institutions

specialisees relevant de departements techniques autres que lfEducation

nationale.

A la suite de ces diverses operations^ il a ete constate qu'un deficit

etait preyisible en fin de decennie? plus"ou moins important selon les

"Types~"de" formationsT"1

3« ; "Formation, d'appoint ■' " '"■' ::: ;i'■■ " '■■:-r ■ :- -■ ■■- ■■ ; ■'": ■'!■' ■■>■' "■ '■■■>.:* r-■■'„■'

A ce stade se place une nouvelle demarche du plan s 1'etablissement

d'un programme de creations d(enseigriements paralleles ou de formations

dfappoint en vue de pallier les deficits qu'avait fait ressortxr pour

oertains types de formation la" comparaison desbesoins en cadres avec les

previsions de production.
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a) Pour la formation .supplemental;?© en cadres "mqyens.j" "le1 plan""a'_

preVu le developpement d'ecoles specialisees? telles que les

ecoles d1agriculture, les ecoles de la sante publique. II a

anime la creation de nouvelles institutions9 .comme l'ecole de

I: .,., secretariat et--de coinpta"bil.ite., l'ecole de la^formation des

cadres de la cooperation. II a prevu une ecole du "batiment

inseree dans un- "complexe" qui comprendrait egalement la for

mation d'agents et d'adjoints-techrilques" pour' les"mines' et Tes

■ - ■ " latioratoires-. ■ ' ■ ' ■,."'■

.- ■ i-Hnteret de la plupart de ces .institutions est? ou sera? de

pouvoir rec'ueillir des "defai-llants" :de 1 ' enseignenient normal

et de les r5adapter a des fonctions' socialeraent utiles..

Par ailleurs? afin d'elargir la formation des cadres de "base

a tous les secteurs et de la uiettre en- contact direct :avec la

profession^ le plan a apporte un soin partioulier a l'etablis-

sement d'un programme de creations de centres de formation

professionnelle pour les adultes et au developperaent de

l'apprentissage.

"b) Pour la formation d'un supplement de cadres superieurs9 le plan

a reoomraande la formation accelere.e de certaines categories

.d'agents s sous-ingenieurs? techniciens d'un niveau interme-

diaire entre la formation des lycees et la formation univer-

sitaire.

II convient de signaler, par ailleurss que toutes ces etudes ont ete

effectuees selon une optique precise, celle de fairs disparaitre progresai-

vement les disparites regionales existant dans les pourcentages de scola-

risation et 1'implantation des institutions de formation. 'Cfest ainsi q.ue

la "planifiqation dc 1'enseignement" est devenue un chapitre du .plan

economiq.ue general 9 ' chapitre-cle puisque ,les resultats o"btenus en matiere

de formation cpnditionneront en grande partie le succes de 1'ensemble des

entreprises economiques. La formation apparait done comme un "secteur

social strategique", de la planification. ..-.., ■ ■ .
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',■ .En/-1961.-le ."budget' annuel de fonctionnemerit consacre.a. la formation,

representera 25.6 pour.. 100s-da budget general:-de

En appendice aux problemes d!integration de la'"formation", il oon-

vi.ent.de souligner qu'une place partiouliere' aete faite a 1'education de

"base, a\la ■ jeunesse eVaua: §ports,:dans la- planification..

L'education &e--"base eet apparue; comme une auxil'iaire non negligea"ble

de la formation ou dai perfectionnement de certains travailleurs. .Par

ailleurs, elle aide'l'ensemble de la population k prendre une plus nette

conscience des pro"blemes nationaux.

Pour les adultes, l'o"bjectif est de doter le payss, depuis les grandee

villas jusqu'aux centres ruraux? de foyers d!eduoation generale populaire#

Des maisons du peuple sont appelees a grouper tous les efforts de forma

tion generale entrepris par les divers secretariats d'Dtat. aux organisa

tions nationales.

Un investissement de 1.220.000 dinars a ete consacre au plan.

L'education des jeunes et des enfants constitue un domaihe important

pour 1 'equili"bre moral du pays. II a'agit de leur donner une occupation

saines en dehors des heures da travail ou de soolaritej ainsi qu'une for

mation generale^ qui puisse ulterieurement profiter a 1 * effort collectif.

La creation de I65 jardins d1enfants, d'un cout total de 990.000 dinars

a ete inscrit dans la perspective? de meme qua celle d'une cinguantaine

de maisons de jeunes, correspondant a un inyestissement de 2.500.000 dinars

des centres de colonies de vaoanoes, des" lieux de camp-, des auberges de

jeunesse3 'doivent etre implantes sur tout le territoire national i;

(1.135-000 dinars d'imrestissements );''

Un ensem'ble coherent d'institutions et de constructions destinees a

favoriser le developpement du sport, a eta arrete t developpement de

1'In-stitut national de sports, creation'd'un complexe olympique 9 qui

affirmera la vocation afrioaine de la Tunisia en matiere sportive? '
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amenageinents de stades, piscines, fete. , de fa§on a restaurer qt a moder-

niser .les. installations 'existarites. -et ■,-■§. ^fiiettre 'en place une- infrastructure

nouvelle s.uffisante. - .:,...,. .-...'

1'On1 peut dire -que IgS realisations dans.'ce Bectemr de 1 ^education, de

"base de la jeianesse et des": sports-' ont .ete'-Gonsiderees "comme pirioritaires

.^:ar ■.leS,,,ai^t:prit©.s., tiuni^iennesj puisgue sur' les 7^jniil^L-±ona' :cLe,: dinars

d..'inves.t,i.ssement.,.q.ui doiv.eni: "leur etre consacros au cpurs "de .la. decennie,

4..409,.|pO. ont e^e inscrits des le premier .plan, triennal. , .. ,-;, ■ . .. .'^
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III. L'INTEGRATION BE LA SAM'S DANS LA

: PLANTFICATION ECONOMISE ■■■■ ' .: ' ■

La sante provoque une incitatibn a agir; elle permet 1'application

des forces au travail avec le maximum d'efficacite, Elle est done source

de productivite. Ella procure aussi "des economies finales a la puissance

publique, il y a dono interet econoffiique a cet'fce implantation. ■ : "

. liais.oiis. ont e'te mises en evidence par les "perspectives

decennales" qui soulignent 1'importance "primbrdiale' que revet 'l&- sante-

dans "le developpement social, economique et intellectuel d'un pays".

Mais de meme que 1'enseignement et la formation de cadres, 1'integra-

tion dans le plan du programme de Sante pu"blique a ete operee a partir

d'o"bt"ie.ct ifs ■/systematiquement et -preala^lement f-i^es» tjui ont eteajustes

aux -poSsibilites financieresv - ■ ■ ■

Ces o"bejectifs sont I-as suivants %

■ 1- Creation d'un nornbre determine de lits, en fonction de 1'evolu

tion. demo,gr.aph.iques de .fag on que. la capacite hospitali'ere passe

de 12.000 a 17.000 lits, d'ici 1971

- ■ D.eveloppement a travers tout le pays d'un reseau d1 institutions'

. ' sanitaires de" fagon a tendre vers" un equilibre regional" et a

mettre les soins a la portee du malade

- Eta"blisse'ment d'un programme de medecine preventive.

En vue de realiser ces o"bjectifs la perspective1 a provu de doter le

pays d'une infrastructure hospitaliere suffisante, equili"bree, done plus

efficace.

Chaque gouvernorat est appele a disposer d'un hopital regional,

incluant toutes les disciplines nedioales.

Des hopitaux auxiliaires sont implantes en fonction de -la densite ■ ■..■'■■

demographique de la region. ... . ...

Des dispensaires-.polyvalents et ruraux5 ainsi que des^ groupes fixes '

et;itinerant's de protection maternelle et infantile, completeront ce -reseau,

jusqu'aux niveaux des petites-unites1 terrltoriales. Des la"boratoires rew " " "

gionaux sont prevus.
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A 1'echelon national, la perspective a inscrif 1'extension des

eta"blissemen;ts sp'ecialisesj avec la creation a Tunis'et a-Sfax d*un-

hopital spe.cial pour enfantss:_ ■ainsi que 1 'agrandissement ,des differents

la"borat.oir;eS' et des hospices ,de vieil-lards. ■ . ■ ; ' ■ '

Cet effort- se resume dans les chiffres suivantes s ■ ■' ',

■'■'' -:■■_:''' ':; '■: . ■ . ■ . ■ Situation en 1971

- ' ' HopitauX 'centraux, regionaux . ■ ■ • ■ . ■.

r rat auxiliaires .....;. •>■»■ ..,.-. ...■..; .10.561 .'■ lits :■ -

Eta"talisseraents specialises .......••...<..'•• 3-040 lits ,

- Dispensaires .... 0.... ,.t 359 lits .

Centres de formation materneJLls et .. ' ■ . .

'"■' infantile .. • .V-,-.1."', D. ■.-.-.".- .-,-.:*-*--,■■* .■-*.■». «■'. .-. *-■--■" I-.-485 ;lits; ■. ":-;_

- ' Hygiene soolaire et universitaire ....'..«.. 14 groupes

- Hospices de vieillards ■ ••".... \»,100 lits ;■

Pharmacie centrale et la"boratpires .....o.. . 17 "unites

Paralleleraentj de multiplos'campagnes sanitaires sont "eiitreprises

perio-diquement-. en vue de. 1utter. centre certaine-s maladies. endemiq.uess

comme le trachomej la teighe? etc. ou deprevenir d'eventuelle epidemies.

Signalons ppecialement,. la creation d'un centre anti-cancereiix et ■

d'un centre de transfusion sanguine. . . . .....■.--

L.e: pr.e-plan de trois ans a entarae serious ement la realisation de;ses

perspectives. Pour la seule periode triennale 1962-1964s le montant-des: -

investissements inscrits.s'ol^ve a 3.040 688.106 dinars, pour les travaux en

cours et les pro jets riouveaux? alors que le total;des. investissements. -

pour la decennie s'eleve? ainsi qu'on l'a precedemment indiques a

8.000.000. dinars,- . . . ■

On doit enfin souligner l'interet q.ufattachent les autorites

tunisiennes a 1'amelioration des conditions de nutrition; celles-ci sont

etroitement liees a l'essor de certains secteurs economiques et a certains

aspect's du developpementij done etroitement dependantes de la planification.
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Elles sont en effet f6iiotidii..s;.". //;'''''' ■■'■•>: -'"'■'■ ■^■<:' .. . : " :-:.■

- .:...,de. 1'amelioration^.d^e. I.1 elevat.ipn gualitatiye. et de la regularite
de la production "a,!gr'icoie :" '■'■"•'■'•"' ■■ ' ": -t-

de 1'elevation ,du... niv.eau de vie . .... '■"" " ■

-■: ■■■■■'de. Ia; repartition :equi'ta"ble des revenue.: .;.:. ,,,.,..:.... •".;

des priXjpar sui'te de la reforme de certaines"strubtures: : •-
,. ■ . :Gomraerp3.:ales.? reforme qu.e la perspective decennale nTa. pas

neglige" "de" prevoir,. ■

Une mission de 1'IMICEF.suit, par ailleure, avec vigilenceSj oes

pro"blemee mutritionels. ■ "': .■
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IV, L^NTEGEATICK 1)E L'HABITAT DMS LA . : . ''

PtAUIFlCATtOF ECOHOMIQUE

L'importarice du1 probleme de' i*habita-fc daris I1infrastructure du pays

6tait d*autant plus grande en Tunisie que la Situation, au lendemain de ,i(

1 'independence, laissaii fort a desirer et que les besoins futurs? en ■

foiiction de la situation demographique et de 1'etat de vetusie du patri-

moin.e immoMlier, -inposaieht un.. effort consideralDle.■■: '■• .._■ :"" '■-.

On estimaits en 1961, que I1ensemble des logemBnts'insoltfbres etait

de 370.000. Pour 1971, les "besoins resultant de 1 (et.a"blisseraent de..nou-:....

veaux menages etaient estimes a 120.000 logements. .-.-h . . ■ :

Differentes formes d'aides etatiques avaient ete provues (prime,

garantie d'interetss prets,etc.) pour inciter a la construction. Mais il

demeurait que 1'effort initial d'investissement depassait encore les pcs-

sibilites financieres d'une grande partie de la population.

La construction etatique, a partir de normes unifiees par des 'bureaus:

d'etudes, et 1'institution d'un systerae de location-vente, s'imposaient

done pour faire face aux "besoins de plus de 45 pour 100 de la population.

La standardisation de ces constructions, leur repartition territo-

riale, leur echelonnement dans le temps, les conditions d'affectation des

locaux, sont apparus oomme autant de problemes qui devaient etre penses

en termes de "planification economique". D'autant que le role moteur de

l'Etat en ce domaine pourrait avoir9 par le jeu des effete d'incidence et

d'aooumulation, une influence "benefique sur d'autres secteurs. L'esprit

social de 1 fha"bitat de"bouchait done naturellement sur I 'aspect economique

et la planification d'ensemble.

L! estimation des "besoins immediats a ete faite sur la "base de deux

enquetes par sondages effectuees par le Secretariat .d'Btat aux Travaux

publics, dans certaines delegations)et a donne? on 1'a vu, un total de

370.000 logemerits'5 compte tenu des besoins future, 490.000 logements

etaient ainsi9 a construire. L1effort entrepris des 1958s devait done

etre accelere.



Page 19

£es p'et^p^b^iveS'1il^b'enhfeles'oht atrete'un'programme qui "comporte s

1. La_construction.$e 130.000 logements £opulaires;J. effort qui

oonstitue la cle de. voute. du plan., de redresse.ment... en.,matiere

&!habitat. II vise |,assurer.._un logement..decent aux ...travaxlleurs

a faible revenu; petits £ellahsj ouvriers,,agricoles? .main-

d'oeuvre non specialisee, etc. Le projet de ces logements a ete

-congu de-fagon-a te'riir1 compte du olimat et 'de 1'utilisation

maxima des materiaux locaux de construction. Il doii al3outir

a la suppression la plusL^sipi^e: ides-taudis ;et"des. goubrbis?- et

_favoriser 1'adaptation, des "beneficiaires au niyeau de vie plus

_eleve3 vers lequel tend justement? l'oeuvre de ..planification

global e, t ....

"" Une""'"draaihe de "maisons-types" differentes selon leur localisa-

'tlons- ont ete choisies, d'un cout unitaire moyen de 600 dinars

par logement. Les logements urbains.j. a construir.^i ,4,'ici 1.971>

s'elevent a 6O.OOO3 soit un cout de 36.000.000 dinars! les

■.>:>.ipTesi;issemeA'tsu j>,o,ur. l.es. lo^;emeat.s, ruraux se monteront a ■--;

42...0.00..Q.QQ-dinars.,

■'-' v:-i;I"l;-'faut ajouter a ces chiffres 19.500.000 dinars: pour les de-

penses de voierie et d'urbanisme.

2. Les cooperatives, ouvrieres de logement

Leur but est de permettre aux ouvriers9 ayant un revenu annuel

compris entre 250 et 600 dinars par an5 de beneficier d'un

logement dont le cout unitaire s'eleve a 1.050 dinars'. Le

faible interet consenti et 1'amortissement sur 30 ans conferent

leur caractere social a ces constructions s 24.000 logements

sont prevus au cours de la decennie,

3. Les. constructions priyess

On touche la-jcomme on le signalait en introduction, a un type

d'activite q.ui5 confinant au secteur social, est naturellement

implique dans le developpement economique general. L'Btat
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_, tunisien a adQpte toute une.s.erie de mesures/tehdsnt a h&ter

la nette reprise de la construction privees constatee depuis

1^5'B ('vente a, credit de terrains a, "batir, prises . a construc

tion/ exonerations fiscales). Cette reprise doit aTpoutir a,

la construction, de 2.500 habitations particulieres, par an,

soit's" 25.OOQ pour la decennie. " ,

L' ensemble ;&es investissements pre.vus pour-1'ha"bitat dans le cadre

des perspectives se resume, ainsi s .: ■ ■■ x.-. ■

■ A., iogements populaires (l3O.0OO). ' ■" '; ■

Ha"bitat rural ....'. o o D „ D.. 42..OOO..OOO Dinars

HalDitat ur"bain 36.OOO..000 dinars

7oierie9 ur"banisme 19.500.000 dinars

■ s ■ ■ 9T..5OQ.OOO dinars

1 ' ' B. ' "'Constructions prives •/•.•• . 50.000,.000 dinars

C. ■ Logements ouvriers 25.000.000 dinars

.... . . v, ■ . TOTAL i72.50O.OOO dinars



Page 21

DE LfEMPLoi

"•"" ■'■ Oh-a sighaie? en introdu6tions la place particuliere quroccupe'

"■■■■lT-emplol envtant qu'&lemeht du se'cfteur social'. Cette particularite'va

ressortir clairement-a 1' examen^dGs'oonditions1 d'integraiion "'de X'eraploi

-..-jdana. :la; planificati.on eco.?iomiQ.ue. .:. •■ . ..''.■.■:■■■.. ■ . .■■ ■

Le proTDleme de l'emploi s'impose, en effet, aux soucis d'es planifi-

:cateirrs.s-.-sous dihff4r-eni>s: aspects. ' ■-.-■■.■ " .. /■ : ■:■'■ -;■ ■ : ■

En';premiei- lieu, il n'y a dremplois valatles que "s'ils 'Boh-f appliques

a, des -travauz productifs, ' or' cette application utile est rendue difficile,

si'l^enc^drement des ressources liumaines n!est pas suffi'samment dense.

Une population illetr^e ou non qualifiee ne peut etre consacfee qu"Ta des

travaux de take, l vite 'epuisess et qui prennent' de" plus en plus le" carao-

tere d'un pretexte a "secours" et dTun palliatif au chomage ''deguise. On

•:-:-.a soulign^-,- avjuste titre:9-- que 1'apparition, dies' cadres'-"- aui-^dlfferents

niyeauz^joue un. role de^^'multdplicateur" d'.'eioplois' utilesV- Le pr-oTjleme

:. de;l:1(emploi peut'done1 etre- envisage sous 1'angte Ue la': formation.-1 " :

En second lieu, un etat de chomage aigu, comme celui qui existait

..en Tunisie en. 1958 (150 a-200;000 chomeurs) posait dans 1 Tirainediat des

pro"blernes humains et sociatixy auxqiaelsiil -conv.enait de; s-'attaquer. Enfin

_. dans un pays qui. peut -degager dlimportances ressouroea humaiiies,-I'-'examen

■ : de leur- meilleure exploitation? leur. repartition."entre les points: d'%p-

■plication sectoriels9. agxaoulture# industrie.. etc., le Choix des techhi-

ques usant des rapports plus ou moins grands entre capital et: main---

d'oeuvre.?- sont autant de questions, a caractere specifiquement sconomique,

.-. P°s®es au planificateur a la recherche,des meill.eures sourpes .&e-..ri.chesses.

D!autan|. qu'une situation de.sous-emploi n'incite.pas i la prpduqtivite.

Ainsi. les divers ohjectifs que ce planificateur peut.,.se. fixer,, formation^

promotion, developpement harmonieux, apparaisaent en..partiQulier...a.,travers

les pro"blemes de l'emploi, comme etroitement dependants. ...■..^.'integration

de 1'emploi dans la planification atteint ici, un caractere de synthese.
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On ami comment la planification avait aborde le.prohleme de la for

mation par rapport a. 1'emploi r determination" des ■'besoins, calcul des

effectifs formes par 1'Education nationale en 10 ans, creation de forma

tion d'appoint pour com"bler les deficits degages, et surtout adaptation

des enseignements aux diverses techniques,' : '

Une des priorites fondamentaleSj conferees par leg perspectivesdo-

cennales? 1'a ete en plein emploi.

La situation sociale imposait une telle priorite. II convenait de

remedier le plus vite possible au chomage qui tenait dans la misere une

partie importante de la population active. Deja. avant lTadoption de la

planification3 le Gouvernement tunisien avait mis en oeuvre mi vaste pro

gramme en vue de resor"ber le chomage en tenant compte de 1 'importance de

la capacite de travail inemployee et de 1'urgencede nom"breux travaux

agricoles. ''- ■

De nomlDreux: chantierss dits de "lutte contre le sous, developpement1'

furent ouverts en vue d'utilis.er la main-d'oeuvre disponi"ble et r &' executer

les travaux de conservation des eaux et du sol,, de re"boisement, d'assainis-

s em ent' 9' '&" Tliydrauli qu'e.

Ces travauxs que les services techniques., .ont la .charge d'etudier,

recevaient 1\approbation du Secretariat d'Etat au plan, en fonction.de

leur interetj du nombre de journees de travail procurees^etc.| il appar-

tsnait aux gouverneurs des regions de proceder aux recrutements, a, 1'or

ganisation et au paiement des ouvriers. La remuneration etait .en partie

en nature, l _ .

Oes chantiers ont pe'rmis de supprimer pratiquement le ch6mage. ! La

planification a done repris la form,ulei ce que permettait 1'importance des

travaux qui restaient.a. effectuer.en matiere devrehoisement| drassainis-

sement? de conservation des .eaux- et des sols.' Mais la difficulte etait

d'.assurer la permanence des. emplois9 une fois ces travaux de- mi;s"e en,,

valeur acheves. ■ ■ ■: . ■ ' ■.■.■.■"
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II etait done indispensable que la planification' economique ■elargi.t

le pro^leme de X'emploi9 en 1'integrant a, I1 ensemble d'un -developp-em'ent,

crea¥eur:"dV'travaa-l-*"-"-- -—■ ■:-..'-.■:- '.,.::.-. _.—:/. .-..-.- .■ " : -". ' ■.,•

CMest pourquoi? apr.es avbirfixe bomme'oVjectif global? le plein

emploi? .ell.e.. a retenu .oomme otjeotif seotoriel9 1 'augmentation

du niveau de I.'.emploi.

^■T.o:utefols?. la-raethode suivia.impose quelque oommentaires.

On rie s'eat pas' laisse enfermers' a priori, 'dans le pro:"bleme du clioiz

entre'industries a coefficient plus ou moins capitalistigue. ' Ofest' apres

que le"s projections des 'divers secteurs eussent et'e effectuees et une ■ '

fois 1 ^■quili'bre en ressources physiques et.en reso.uroes _financieres et

monetaires r^alises qu'on s'est1 assure ;que 1'o"bjeotif du "plein. emp.loi."

sera atteint des lors que les. autres o"bjectifs le seront.

Pour le secteur agricoles en a utilise des coefficients techniques

dTemploi par hectare et par specialisations en tenant compte de 1'amelio

ration de la productivity attendue a la suite de 1'introduction de

methodes d* exploitation plus mode'rnes, ; . . . ... .

Pour 1'emploi dans les autres secteurs? on a utilise les coefficients

tunisienSj constates au moment de 1 'etatjlissement du plans mais corrig^'s

par les element's connuss Concernant les changements techniques- antervenus

ou a ihtervenir. • '■ . ' ■: ■. . ■ .

Pour les secteurs entierement nouveaux9 deal'o.Qeffipients; ."algeriens"

ont ete retenus. ' ■ . .-.■ -...- ■ ■ ■. - . - ■ -. .. ; :■.. . , . - . :... , .

jD1une fagon. gene.rialenj- 1'.augmentation du niveau de l'emploij direc-r.

tement ou par effet de developpement3 a :et^ .le 'Criter.e. dans.le ..ohqix: des .

investissements.,.. Pour la, periode du pre-plan de trois ans, on a toutefois

retenu certains .iniyestissements a,utilisation, intensive de capital, en vue

d'implanter une.infrastructure industrielle, .creatr.ice d'emplois :dans une

deuxieme phase, 'par le jeu de ses effets :sur'd"rautres secteurs.
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Ainsi, la consideration de I.1 emploi, dans la planificat,ion econo-

mique en dehors de ses rapports avec la, f.ormat.ion? s■ est. effectuee a deux

niveaux s d'une part, l'emploi necessity par la realisation de l'investis-

sement; d'autre part, 1!emploi necessity par 1'utilisation et 1'incidence

de I'investissement. 11 a ete tenu compte de la comMnaison de ces deux

aspects' duprolDleme" de"rTemfelolpotir- aTr-eter' ieir priorites economiques*

De meme une preference a ete donnee aux investissements su.scepti"bles de

creer une demande d'emplois- qualifies, ceux-ci permettaut une: distri"bution

de sal-aires a un niveau .compatil:l.e avec- l'o"bjectif de r.evenu s-ouhaite? , ;,

rapport- qui souligne encore, et au stade le plus eleve d^s p-erspeotives,

1'stroite liaison etablie entre l'emploi et la planification eoonomique.

Les perspectives decennales ont degage surla "base de cette methods

1'evolut'fbn'pro'ba'ble de l';emploi dans les differents secteurs en ±91-1. :.■■■

Dans le secteur de 1'agriculture et de la peche

L'emplqi a ete evolue compte tenu des reformes de structures

envisagees.

La prise en consideration de 1' emploi resultant de. 1' exploitation ;;,

agricole proprement dite, ainsi que des travaux de mise en valeur prevus,

a permis.d'estimer l'eraploi a 400.000 personnes.

,La production envisagee en 1971 pour le secteur de la peche exigera

20,000 personnes environ. , . ■ ..; ■•

"Dans 1-e; seci^eur ■ industriel ■ • . ■ ■ .

L'evolution de I1 emploi a ete etudiee suivant deux methodes^ .:

Dans'une premiere approche, les:calculs:orif ete effectues' en se?,

fondant sur: trois hyjiothesed1 evolution s '■""

1 hypothese"s taux-de renouvellemeni 3 pour 100 par an

: ■■■' '■ taux d'accroissement ' 3 P^ur 100 par an ■■

2- hypo these s taux; de r enouvell ement ' 3 pour'' 100 par an-

. .. taux d'accroissement 5 po^1 1°° par.an

3 hypothese % taux..de renouvellement 3 pour 100 par an
taux d'accroissement 7 pour 100 par an
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Dans une deuxieme approche, on-a' appre:cie directement l'emploi pour

phacune des.. branches- a.!aotiyite,_, compte. tenu des ob-j-ectifs 4© production

fixes. ■ .••-.- .- ■ . .- ■ ■ ■ -,. - -■,■■■■■ :

, ; La confrontation des-resultats desdeux method'es a permis de s'arreter

au chiffre de 350.000 emp.lois-i pour' le' secteur industriel. ; :

.:. Dans; le seoteur..des administrations ■ ■ ■ '

La-situation de I'emplol'en 1971 aete evaluee a 28,000; ohiffre

auquel il convient d.'ajouter■ les "besoins de 1'armee (30.000).

Le seoteur tertiajre (commerce et.. s^ryiceq) ; emploiera pour- sa part- .,.

environ 150.000 personnes , e:t. 1 ?artisanats. renoye ; et integre dans le .deye-^

loppement eoonomigue, pourra oocuper de son cote 100*000 personnes.

S'apres ces estimations, le niveau global de 1'emploi s'eleyeras en

1971? a plus de 1.100.000 personnes? pour une population active envisagee,

de l'ordre de 2,312.000 personnes. Mais il faut tenir compte dans ce

chiffre de la population feminine qui5 pour une grande part? sera en

dehors du marche du travail. 0r? le chiffre de 1.100.000 travailleurs

n'etant que? tres legerement inferieur a la population active masculine

en 1971j on peut admettre que le plein emplbi de la population masculine

sera a peu pres assure en fin de decenni.

1/ On doit oependant souligner q.ue les estimations d'emplois et I'ajus-
tement de l'emploi aux besoins, d'une part, de la "formation" a
1'emploi, d'autre part? soulevent un certain nom"bre de diffioultes
techniques que les speclalistes tunisiens s'attachent actuellement
a resoudre.
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.... . . ..,, ■ ■ . COHCLUSIQi,..

■■. :Ce-b expose met-en relief 1'importance particuliere du'secteur so.cial

dans. 1* effort tunisien de developpement. Par ses implications humaines''

pomme. par ses incidences eopnomiques, pe -sectQ.-ur-, etroitement. integre,

constitue le centre-ds gravite de .la planification, . . ■ ■ ■'

Si elles sont prometteuses? Les charges; q.ue ce seet.e-iir-fait^pe:ser'

sur la Nation, au seuil du demarrage economique, sont lourdes,. Ba.po-

p-ulation, "qui^n'en "taeneficiera qu'a echeance, a dfautant plus de .merit.ft

a les assumer; et leui- aspect de large ouverture huraaine est la plus haute

justification,del ^assistance technique^ q.ue peuvent.;'-appor't;er ■ bn ce"

dpmaine? les -organismes internationauz let les nations riches,"


